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À propos du présent rapport
Le présent rapport conjoint est établi conformément au 
paragraphe 11(2) de la Loi sur la lutte contre le travail forcé et le travail 
des enfants dans les chaînes d’approvisionnement, L.C. 2023, ch. 9  
(la « Loi ») et a été préparé pour le compte d’Enbridge Inc. 
(« Enbridge ») et des entités qu’elle contrôle, y compris les 
coentreprises qu’elle exploite. Les actions ordinaires d’Enbridge, 
dont le siège social est situé à Calgary, en Alberta, se négocient sous 
le symbole ENB aux bourses de Toronto (« TSX ») et de New York 
« NYSE »). Pour en savoir plus, consultez notre site Web enbridge.com.

Comme l’exige la Loi, le présent rapport résume les mesures que nous 
avons prises au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2025 pour 
prévenir et réduire le risque de recours au travail forcé ou au travail 
des enfants à toute étape de la production de biens au Canada ou de 
marchandises importées au Canada par Enbridge. Ce rapport conjoint 
couvre les entités suivantes : 

•	Aitken Creek Gas Storage ULC   
•	Enbridge Athabasca 

Midstream Trunkline  
Limited Partnership   

•	Enbridge Blackspring  
Ridge I Wind Project  
Limited Partnership  

•	Enbridge Employee  
Services Canada Inc.   

•	Enbridge Gas Inc.  
•	Enbridge Inc.  
•	Enbridge Lac Alfred Wind 

Project Limited Partnership   
•	Enbridge Midstream Inc.  
•	Enbridge Pipelines 

(Athabasca) Inc.   
•	Enbridge Pipelines (NW) Inc.   

•	Enbridge Pipelines (Woodland) 
Limited Partnership  

•	Enbridge Pipelines Inc.   
•	Enbridge Renewable Energy 

Infrastructure Limited 
Partnership  

•	Enbridge Southern Lights LP  
•	Express Pipeline Limited 

Partnership   
•	Gazifère Inc.  
•	Lakeside Performance  

Gas Services Ltd.  
•	Maritimes & Northeast  

Pipeline Limited Partnership   
•	Ontario Excavac Inc.  
•	Tidal Energy Marketing Inc.  
•	Westcoast Energy Inc.

Les termes « nous », « notre », « nos », « Société » et « Enbridge » 
utilisés dans le présent document désignent collectivement 
Enbridge Inc., ses filiales et les coentreprises qu’elle exploite, à moins 
que le contexte suggère une autre interprétation. Ces termes ne 
sont utilisés qu’à des fins de commodité et ne constituent pas une 
description précise d’une entité juridique distincte au sein d’Enbridge.

Mesures prises pour prévenir et réduire les risques  
liés au travail forcé et au travail des enfants
Chez Enbridge, notre objectif est d’être reconnue comme la société de 
distribution d’énergie de premier choix en Amérique du Nord et ailleurs dans  
le monde — pour les clients, les communautés, les investisseurs, les organismes 
de réglementation et les décideurs politiques, ainsi que pour les employés.  
Les valeurs de notre Société sont la sécurité, l’intégrité, le respect, l’inclusion 
et la haute performance. Nous nous engageons à exercer nos activités d’une 
manière sécuritaire, éthique, inclusive, transparente et responsable sur les plans 
social et environnemental, notamment en respectant les droits de la personne 
et les droits des Autochtones, et à entretenir des relations de dialogue réel avec 
nos employés et les collectivités où nous vivons et travaillons, et à apprendre de 
ceux-ci.

Dans le but de prévenir et de réduire les risques liés au travail forcé et 
au travail des enfants dans le cadre de ses activités et dans ses chaînes 
d’approvisionnement, Enbridge a mis en place des politiques et des processus, 
qui sont décrits en détail dans le présent rapport. À moins d’indication contraire, 
ces politiques et processus s’appliquent à l’échelle de l’entreprise dans le cadre 
de notre engagement à respecter les droits de la personne. Nous adhérons à 
une politique de tolérance zéro en ce qui concerne la violation des droits de 
la personne, ce qui comprend le travail forcé et le travail des enfants dans nos 
chaînes d’approvisionnement. Notre engagement s’appuie sur un programme 
interne de gestion des risques liés aux tiers (le « programme de gestion des 
risques liés aux tiers ») conçu pour trier, évaluer et surveiller continuellement les 
fournisseurs actuels et les fournisseurs potentiels afin de repérer les risques 
possibles en matière de droits de la personne (en plus d’autres risques, dont 
ceux liés aux sanctions, à la lutte contre la corruption, le blanchiment d’argent, 
le financement du terrorisme et la facilitation de l’évasion fiscale). Nous utilisons 
également la plateforme d’évaluation de la durabilité d’un tiers pour effectuer 
des évaluations de la durabilité des fournisseurs et évaluer la performance en 
matière de droits de la personne de nos principaux fournisseurs dans quatre 
domaines, soit le travail et les droits de la personne, l’environnement, l’éthique et 
l’approvisionnement durable.

En plus d’avoir mis en œuvre ses politiques et pratiques actuelles en matière de 
droits de la personne, Enbridge a pris, en 2025, certaines mesures importantes 
visant à prévenir et à réduire davantage le risque de travail forcé ou de travail 
d’enfants dans ses chaînes d’approvisionnement, dont les suivantes :

•	 L’examen et l’approbation par la haute direction et le conseil d’administration 
d’Enbridge (le « conseil ») de notre rapport intitulé Lutte contre le travail forcé 
et le travail des enfants dans les chaînes d’approvisionnement de 2025

•	 La sensibilisation accrue au risque de travail forcé et de travail des enfants 
dans l’ensemble de l’entreprise, y compris par une amélioration des 
communications avec les employés qui travaillent à la gestion de la chaîne 
d’approvisionnement, aux grands projets et aux affaires publiques

•	 L’utilisation d’une plateforme d’évaluation de la durabilité et d’outils de 
renseignements sur le marché d’un tiers pour évaluer la performance en 
matière de droits de la personne de nos principaux fournisseurs, ce qui 
représente 44 % de nos dépenses totales en la matière

•	 L’accroissement de la visibilité dans l’ensemble de notre réseau de fournisseurs 
grâce à l’utilisation d’une plateforme d’évaluation de la durabilité et d’un outil 
de renseignements sur le marché d’un tiers, ce qui nous permet de cerner de 
manière proactive les occasions d’atténuer les risques liés aux droits de la 
personne tout au long de la chaîne d’approvisionnement

•	 L’évaluation des minéraux de conflit prévue dans la loi Dodd-Frank 
afin d’évaluer et d’améliorer la transparence au sein de notre chaîne 
d’approvisionnement

•	 La réalisation d’une analyse plus approfondie des aspects de nos activités 
et de nos chaînes d’approvisionnement qui présentent un risque plus élevé 
de travail forcé et de travail des enfants et prise de mesures pour gérer 
activement ce risque, notamment le recours aux services de tiers indépendants 
pour effectuer des vérifications de traçabilité de la chaîne d’approvisionnement 
auprès de certains fabricants de panneaux solaires

•	 L’automatisation de notre processus de réévaluation des risques afin de 
recevoir des mises à jour continues sur les changements aux renseignements 
concernant les fournisseurs, ce qui permet de cerner les changements 
d’exposition aux risques inhérents et d’y répondre rapidement

•	 La collaboration active avec ALERT Alberta pour renforcer les processus de 
diligence raisonnable en matière de risques liés au travail des enfants et au 
travail forcé associés à l’achat de biens et de services

•	 L’intégration de l’intelligence artificielle (« IA ») pour contribuer à la diligence 
raisonnable au suivi des changements réglementaires
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Structure, activités et chaînes d’approvisionnement 
Notre structure et nos activités
Enbridge Inc. est une société canadienne constituée en vertu de la  
Loi canadienne sur les sociétés par actions. Les actions ordinaires d’Enbridge, 
dont le siège social est situé à Calgary, en Alberta, se négocient sous le symbole 
ENB aux bourses de Toronto (« TSX ») et de New York « NYSE »).

Chez Enbridge, nous connectons en toute sécurité des millions de personnes à 
l’énergie sur laquelle elles comptent chaque jour, ce qui contribue à leur qualité de 
vie grâce à nos réseaux nord-américains de gaz naturel, de pétrole et d’énergie 
renouvelable et à notre portefeuille en pleine croissance d’actifs européens de 
production d’énergie éolienne en mer. Nous investissons dans des infrastructures 
modernes de distribution d’énergie pour aider à assurer un accès continu à une 
énergie sûre et abordable, et nous mettons à profit plus d’un siècle d’exploitation 
d’infrastructures d’énergie conventionnelles et deux décennies d’expérience 
dans le domaine de l’énergie renouvelable. Nous faisons progresser de nouvelles 
technologies, notamment l’hydrogène, le gaz naturel renouvelable ainsi que la 
capture et le stockage du carbone. Pour en savoir plus, consultez notre site  
Web enbridge.com.

Bien qu’en règle générale, Enbridge ne produise pas ni ne vende de 
marchandises, nous distribuons et importons des biens au Canada et 
dans d’autres pays pour les besoins de nos activités et de nos chaînes 
d’approvisionnement. Nous exerçons nos activités en Amérique du Nord et  
en Europe, où des lois rigoureuses en matière de droits de la personne ont  
été adoptées.

Nous exerçons nos activités par l’intermédiaire de nos quatre secteurs 
d’exploitation :

•	 Le secteur Oléoducs regroupe des pipelines et des terminaux situés au 
Canada et aux États-Unis, qui transportent, entreposent et exportent divers 
types de pétrole brut et d’autres hydrocarbures liquides. Le système livre 
environ six millions de barils par jour (« Mb/j »), ce qui en fait le plus grand 
réseau mondial de pétrole brut et de liquides.

•	 Le secteur Transport de gaz comprend nos investissements dans des 
gazoducs et des installations de collecte, de traitement et de stockage au 
Canada et aux États-Unis, y compris le transport de gaz aux États-Unis,  
le transport de gaz au Canada et d’autres installations. 

•	 Le secteur Distribution et stockage de gaz comprend nos services publics 
de gaz naturel à tarifs réglementés, qui desservent des clients résidentiels, 
commerciaux et industriels en Ontario, au Québec, en Ohio, en Caroline 
du Nord, en Utah, au Wyoming et en Idaho, ainsi que Wexpro Company 

(« Wexpro »), qui développe et produit des réserves de gaz naturel 
pour le compte d’Enbridge Gas Utah, d’Enbridge Gas Wyoming et d’Enbridge 
Gas Idaho. Nos réseaux de distribution, qui s’appuient sur des installations de 
stockage et de compression, transportent le gaz naturel vers les clients partout 
en Amérique du Nord.

•	 Le secteur Production d’énergie renouvelable se compose principalement 
d’investissements dans des installations d’énergie éolienne et solaire, ainsi que 
d’une participation dans des installations d’énergie géothermique. Au Canada, 
nos actifs sont situés au Québec, en Ontario et en Alberta. Aux États-Unis, 
nos actifs renouvelables se situent principalement au Texas, en Ohio, en 
Indiana, au Colorado et en Virginie-Occidentale. En Europe, nous détenons des 
participations dans des parcs éoliens en exploitation dans les eaux côtières du 
Royaume-Uni, de la France et de l’Allemagne, ainsi que des participations dans 
des projets éoliens en mer en cours de construction ou de développement actif 
en France et au Royaume-Uni.

Nos chaînes d’approvisionnement
Les chaînes d’approvisionnement d’Enbridge comprennent plus de 
10 000 fournisseurs actifs situés partout dans le monde (mais principalement  
en Amérique du Nord), y compris des entrepreneurs, des sous-traitants,  
des fournisseurs et des consultants, qui fournissent des matériaux, des biens et 
des services à Enbridge. Nos fournisseurs ont une incidence cruciale sur notre 
capacité à respecter nos engagements et à faire progresser nos objectifs en 
matière de développement durable. À cette fin, nous cherchons à travailler avec 
des fournisseurs qui :

•	 s’efforcent d’être des chefs de file dans leur secteur;

•	 entendent respecter nos valeurs fondamentales que sont la sécurité, l’intégrité, 
le respect, l’inclusion et la haute performance;

•	 respectent les principales politiques et procédures (y compris celles décrites 
dans le présent rapport);

•	 partagent notre engagement en faveur des normes de conduite les plus 
rigoureuses.

En 2025, la majorité de nos dépenses liées aux biens (environ 75 %) ont été 
réparties entre des fournisseurs situés au Canada et aux États-Unis.

Les graphiques de droite illustrent le lieu de provenance des biens achetés par 
Enbridge en 2025, ainsi que les dix principales catégories de dépenses en biens.

Dix principales catégories de dépenses  
liées aux biens pour 2025
En pourcentage du total des dépenses liées aux biens

2,8 % Variateurs de fréquence

26,5 % 

13,1 %  Équipement rotatif

8,9 %  Produits chimiques en vrac

4,9 %  Soupapes

11,7 %  Équipement solaire

5,9 %  Éoliennes

2,9 % Matériel informatique

1,8 % Contrôles

1,5 % Transformateurs

Équipement 
de pipelines

Lieu de provenance* des biens achetés  
en 2025
En pourcentage du total des dépenses liées aux biens

51 %
États-Unis

25 %
Autres

24 %
Canada

* Le lieu de provenance est déterminé d’après l’emplacement du siège social  
du fournisseur.



4Rapport sur la lutte contre le travail forcé et le travail des enfants dans les chaînes d’approvisionnement | 2026

Cadre de gouvernance, politiques et processus de diligence  
raisonnable en matière de travail forcé et de travail des enfants 
Notre cadre de gouvernance
Enbridge s’engage à adopter de solides pratiques de gouvernance, ce qui 
renforce la responsabilité de notre conseil et de notre direction et contribue à 
maintenir la confiance du public. Notre cadre de gouvernance mobilise tous les 
paliers de la Société, du conseil à la direction en passant par l’ensemble des 
employés. La surveillance des risques, y compris les risques liés aux droits de la 
personne, est intégrée dans les responsabilités du conseil et de ses cinq comités 
permanents. Le comité de la durabilité est principalement chargé de surveiller les 
questions liées aux droits de la personne, y compris le travail forcé et le travail 
des enfants. Le mandat du comité de la durabilité précise que le comité est 
chargé de superviser les politiques et les priorités liées aux droits de la personne. 
Le comité de la vérification, des finances et des risques supervise l’évaluation 
annuelle des risques de l’entreprise et la gestion des risques, et le comité de 
gouvernance supervise le cadre de gouvernance de l’entreprise, y compris la 
déclaration d’éthique professionnelle. 

Au sein de notre structure de gestion, la responsabilité au chapitre du respect 
des droits de la personne en général et la responsabilité au chapitre de la 
prévention et de l’élimination du travail forcé ou du travail des enfants dans nos 
chaînes d’approvisionnement en particulier sont partagées principalement entre 
nos fonctions de gestion de la chaîne d’approvisionnement (« GCA »), d’éthique 
et de conformité (« É&C »), et de durabilité. Le responsable de la durabilité est 
chargé de l’élaboration et de la mise en œuvre de notre stratégie et de nos 
politiques en matière de durabilité, qui intègrent notre stratégie en matière de 
durabilité, notamment en ce qui concerne la protection des droits de la personne, 
à nos activités. Le responsable de la conformité est chargé de surveiller la 
situation générale en matière de conformité à l’échelle de la société et de 
renforcer notre culture d’éthique et d’intégrité.

Conseil d’administration

Le conseil et ses cinq comités permanents sont chargés de cerner et de comprendre les principaux risques d’Enbridge, y compris les risques liés aux droits de la 
personne (qui englobent le travail forcé et le travail des enfants dans les chaînes d’approvisionnement), et de superviser la mise en place des systèmes appropriés pour 
surveiller, gérer et atténuer ces risques. Les comités du conseil surveillent les risques dans le cadre de leur mandat respectif.

Comité de la durabilité
•	Droits de la personne

•	Climat et transition 
énergétique

•	Droits des peuples 
autochtones et relations  
avec ceux-ci

•	Engagement des parties 
prenantes et relations avec 
les gouvernements

•	Questions et rapports en 
matière de durabilité

Comité de la vérification, 
des finances et des risques
•	Processus, stratégies, 

politiques et pratiques 
en matière de gestion et 
d’évaluation des risques

•	Évaluation des risques  
de l’entreprise

•	Intégrité des états financiers 
et des processus de 
publication de l’information 
financière

•	Cybersécurité et IA

Comité de gouvernance 
•	Cadre de gouvernance  

de l’entreprise

•	Déclaration d’éthique 
professionnelle

•	Composition, formation, 
évaluation et relève du conseil

•	Politique d’inclusion au sein 
du conseil

Comité de sécurité  
et de fiabilité
•	Sécurité et risques 

opérationnels

•	Intégrité des pipelines  
et des installations

•	Intervention en cas d’urgence

•	Environnement,  
santé et sécurité

Comité des ressources 
humaines et de la 
rémunération
•	Capital humain  

et rémunération

•	Planification de la relève

•	Stratégie d’inclusion

•	Régimes de retraite  
et régimes d’épargne

Direction et employés

Équipe de haute direction
Responsable de la mise 
en œuvre des priorités 
stratégiques, du rendement 
opérationnel et financier et 
de la réussite à long terme 
de la Société, y compris de 
l’intégration des politiques et 
des pratiques en matière de 
développement durable dans 
l’ensemble de l’entreprise.

Responsable  
de la durabilité
Responsable des stratégies  
et politiques en matière  
de développement durable,  
de la gestion des rapports  
et de l’information sur la 
performance en matière  
de développement durable,  
et de la politique publique.

Responsable   
de la conformité 
Responsable de la surveillance 
de la conformité et de la culture 
d’éthique et d’intégrité.

Direction
Établit, tient à jour et appuie les 
politiques et les programmes 
de l’entreprise, y compris 
l’intégration de la stratégie 
et des politiques relatives au 
développement durable dans 
les activités quotidiennes.

Employés 
Mettent en œuvre les initiatives 
des différents services et 
exercent les activités de 
manière responsable et éthique, 
conformément à nos politiques 
et valeurs.

https://www.enbridge.com/~/media/Enb/Documents/Investor-Relations/TermsOfReference/Terms_of_Reference_Sustainability_Committee.pdf
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Nos politiques
Enbridge a adopté et mis en œuvre des politiques et des pratiques en faveur du 
respect des droits de la personne et des pratiques commerciales socialement 
responsables. Le respect des droits de la personne fait partie intégrante de nos 
valeurs fondamentales et de tous les aspects de nos activités. Nos pratiques 
d’exploitation s’inspirent de la Charte internationale des droits de l’homme des 
Nations Unies, de la déclaration relative aux principes et droits fondamentaux  
au travail de l’Organisation internationale du travail (« OIT »), des principes 
directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme  
et des principes directeurs pour les entreprises multinationales de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques. Enbridge est signataire du 
Pacte mondial des Nations Unies depuis 2003 et présente chaque année un 
rapport sur les progrès accomplis (disponible sur le site Web du Pacte mondial 
des Nations unies).

Enbridge exige que ses fournisseurs respectent une liste de politiques 
d’Enbridge, dont les principales sont les suivantes : Politique en matière de 
développement durable, déclaration d’éthique professionnelle et code de 
conduite pour les fournisseurs. 

Politique en matière de développement durable
Notre politique en matière de développement durable souligne notre 
engagement à respecter les droits de la personne en nous appuyant sur les 
principes suivants :

•	 Nous efforcer d’instaurer la confiance et de respecter la dignité humaine et les 
droits de la personne dans nos interactions

•	 Adopter une approche préventive afin de nous assurer qu’Enbridge ne 
compromet en rien la jouissance des droits de la personne dans le cadre de 
ses activités

•	 Reconnaître les droits distincts des peuples autochtones (voir aussi notre 
politique sur les peuples autochtones)

•	 Respecter le droit d’autrui à exprimer librement ses opinions, notamment celui 
des défenseurs des droits de la personne qui exercent légalement leur droit de 
protéger les droits de la personne reconnus par des moyens pacifiques

•	 Respecter les dix principes du Pacte mondial des Nations Unies

•	 Adopter une politique de tolérance zéro à l’égard des violations des droits de la 
personne, qui couvre le travail forcé et le travail des enfants sous toutes leurs 
formes au sein de nos activités ou de nos chaînes d’approvisionnement 

•	 Collaborer avec les gouvernements et les organismes pour promouvoir et 
respecter les droits de la personne et sensibiliser les intervenants dans notre 
sphère d’influence

•	 Fournir un encadrement, des ressources, une formation et un suivi continus 
pour permettre la mise en œuvre efficace de ces principes et continuer de 
collaborer avec d’autres afin de veiller au respect des droits de la personne 
dans l’ensemble de nos activités (le même respect étant attendu de nos 
fournisseurs)

Déclaration d’éthique professionnelle
Notre déclaration d’éthique professionnelle indique les principes régissant le 
comportement et les normes de conduite que nous attendons de nous-mêmes et 
des autres. Cette déclaration est la référence qui nous aide à faire ce qui est juste 
en tant qu’entreprise et en tant que personnes. L’un des principes fondamentaux 
de la déclaration d’éthique professionnelle est la défense des droits de la 
personne — tous les êtres humains méritent de vivre librement et d’être traités 
avec dignité et respect. Enbridge ne tolère aucune forme de violation des 
droits de la personne, y compris sous la forme de travail forcé ou de travail des 
enfants, dans le cadre de ses activités, dans ses chaînes d’approvisionnement 
ou de la part de tiers avec lesquels elle fait affaire. Pour nous assurer de 
l’absence de violation des droits de la personne, nous procédons à des contrôles 
diligents et exigeons que les tiers avec lesquels nous traitons ne commettent 
pas de violations des droits de la personne et ne soutiennent pas ceux qui 
en commettent. Nous nous attendons à ce que nos fournisseurs adhèrent à 
nos valeurs fondamentales et respectent les pratiques en matière de droits 
de la personne, de travail, de santé, de sécurité, d’environnement et d’éthique 
commerciale prescrites dans nos principales politiques.

Code de conduite pour les fournisseurs
Enbridge a établi un code de conduite pour les fournisseurs (le « Code »), 
qui énonce ses exigences relatives aux normes d’éthique et à la conduite 
professionnelle de nos fournisseurs. Tous les fournisseurs d’Enbridge sont tenus 
de respecter le Code, conformément à nos exigences contractuelles. En vertu 
des dispositions du Code relatives au travail et aux droits de la personne, tous les 
fournisseurs sont tenus de respecter les droits de la personne des travailleurs 
et d’exercer leurs activités d’une manière socialement responsable et non 
discriminatoire, et en pleine conformité avec toutes les lois applicables.

Les fournisseurs sont tenus de mettre en place un programme de gestion 
du risque lié aux tiers pour l’intégration et la surveillance de leurs propres 
fournisseurs afin de limiter les risques liés aux tiers, notamment en ce qui a trait 

aux droits de la personne et aux normes de travail équitables. Les fournisseurs 
doivent faire preuve de diligence raisonnable à l’égard de leurs propres 
fournisseurs et doivent les soumettre à des contrôles, notamment des obligations 
contractuelles, lorsqu’ils présentent un risque de non-conformité. Il est interdit 
aux fournisseurs de recourir, dans le cadre du travail qu’ils effectuent pour 
Enbridge, aux services de tiers dont on sait qu’ils violent les normes énoncées 
dans le Code.

Parmi les protections offertes aux travailleurs, le Code prévoit des exigences 
précises concernant le travail forcé et le travail des enfants :

•	 Les fournisseurs ne doivent pas menacer les travailleurs ni les soumettre  
à des traitements pénibles ou inhumains, notamment le harcèlement sexuel,  
la violence sexuelle, les châtiments corporels, la coercition mentale ou 
physique, la violence verbale ou des restrictions déraisonnables à l’entrée  
ou à la sortie des installations fournies par l’entreprise.

•	 Il est interdit aux fournisseurs de se livrer à la traite des personnes ou  
d’utiliser toute forme d’esclavage, de travail forcé, de servitude, de travail non 
volontaire pour dette ou de travail carcéral. Tout travail doit être volontaire,  
et les travailleurs doivent être libres de quitter leur travail ou de mettre fin à leur 
emploi moyennant un préavis raisonnable.

•	 Les travailleurs ne doivent pas être tenus de remettre une pièce d’identité 
délivrée par le gouvernement, un passeport ou un permis de travail comme 
condition d’emploi.

•	 Les fournisseurs doivent s’assurer que les organismes tiers qui fournissent des 
travailleurs respectent le Code ou les lois des pays de provenance et d’accueil, 
selon les prescriptions les plus strictes.

•	 Les fournisseurs doivent s’assurer que les contrats des travailleurs directs et 
des travailleurs contractuels énoncent clairement les conditions de travail dans 
une langue comprise par le travailleur.

•	 L’âge minimum acceptable pour les employés est de 15 ans. Dans la mesure 
nécessaire et seulement si la législation nationale le permet, les enfants de 
moins de 15 ans ne sont autorisés à effectuer des travaux légers que si ceux-ci 
ne font pas obstacle au suivi de la scolarité obligatoire.

•	 Les employés âgés de moins de 18 ans ne doivent pas travailler de nuit ou 
accomplir un travail dangereux ou susceptible d’avoir un impact négatif sur leur 
développement physique ou mental.

https://www.enbridge.com/work-with-enbridge/doing-business-with-enbridge/policies
https://www.enbridge.com/work-with-enbridge/doing-business-with-enbridge/policies
https://www.enbridge.com/~/media/Enb/Documents/CSR/Policies/csr-policy2020.pdf?rev=37e37f8be92f4d09aef4080fca748f0a&hash=2CB4B98FB7488BF6DCBDCFD830DC6588
https://www.enbridge.com/~/media/Enb/Documents/About-Us/indigenous_peoples_policy_final.pdf
https://www.enbridge.com/~/media/Enb/Documents/Governance/CG_Statement_on_Business_Conduct_FR.pdf?rev=5b2fa63bd20248848bbeff44060d5e49&hash=7E792EA057A3B80F85914301D39057E4
https://www.enbridge.com/~/media/Enb/Documents/Work%20with%20Enbridge/ENB%20Supplier%20Code%20of%20Conduct.pdf?la=en


6Rapport sur la lutte contre le travail forcé et le travail des enfants dans les chaînes d’approvisionnement | 2026

Nos processus de diligence raisonnable
Pour cerner les risques potentiels ou réels liés au travail forcé et au travail des 
enfants dans la chaîne d’approvisionnement et y réagir, Enbridge fait appel 
à ses fournisseurs au moyen d’un processus d’intégration et d’un processus 
continu de gestion des risques. Ces processus sont gérés conjointement par 
nos fonctions GCA et É&C. La GCA est une fonction centralisée d’Enbridge 
responsable de tous les aspects du processus de gestion de la chaîne 
d’approvisionnement à l’échelle de la Société. Cela comprend la planification 
et la gouvernance, l’approvisionnement stratégique et tactique, la gestion des 
matériaux, la logistique, les comptes fournisseurs et la gestion des contrats. 
É&C est une fonction centralisée d’Enbridge responsable de la mise en œuvre et 
de l’administration des programmes d’éthique et de conformité à l’échelle de la 
Société. 

1 À l’heure actuelle, le programme de gestion des risques liés aux tiers ne s’applique pas aux fournisseurs situés au Québec en raison des exigences relatives à la langue française ni aux fournisseurs de Tidal Energy Marketing Ltd., dont les activités sont principalement axées sur la commercialisation de 
l’énergie en Amérique du Nord et dont les chaînes d’approvisionnement sont donc limitées. Des travaux sont en cours afin d’élargir la portée du programme de gestion des risques liés aux tiers pour y inclure ces fournisseurs.

Intégration des fournisseurs
Le programme de gestion des risques liés aux tiers, géré par É&C, fait partie  
du processus d’inscription pour l’intégration des fournisseurs éventuels1.  
Un comité de direction interfonctionnel, qui représente la fonction GCA,  
la fonction É&C et l’équipe responsable des technologies et de l’information,  
est chargé de superviser le programme de gestion des risques liés aux tiers 
et son amélioration continue, ainsi que d’offrir une vue d’ensemble des risques 
posés par des tiers.

Notre programme de gestion des risques liés aux tiers est conçu pour filtrer, 
évaluer et surveiller les risques potentiels ou réels en matière d’éthique et 
de conformité, y compris les risques liés aux droits de la personne, avant de 
conclure de nouvelles ententes commerciales et tout au long de la relation avec 
les tiers. Plus précisément, le programme de gestion des risques liés aux tiers a 
les objectifs suivants :

•	 Examiner, évaluer et surveiller continuellement les associés de coentreprises, 
les sociétés cibles dans le cadre de fusions et acquisitions et les fournisseurs 
afin de cerner les risques de non-conformité aux lois sur les sanctions,  
la lutte contre la corruption, les droits de la personne, le blanchiment d’argent, 
le financement du terrorisme et l’évasion fiscale;

•	 Examiner, évaluer et surveiller continuellement les clients afin de cerner  
le risque de non-conformité aux sanctions;

•	 Effectuer un contrôle diligent renforcé à l’égard de certains tiers identifiés  
dans le cadre de notre processus de vérification;

•	 Élaborer un plan visant à atténuer et à gérer les risques liés à la conformité, 
notamment en imposant des obligations contractuelles et/ou des exigences 
en matière de formation, au besoin, avant de conclure un contrat avec des 
fournisseurs, des associés de coentreprises et des sociétés cibles dans le 
cadre de fusions et acquisitions, ainsi que tout au long de la relation avec  
ceux-ci;

•	 Surveiller continuellement les données de nos fournisseurs afin de détecter et 
d’atténuer tout changement dans l’exposition aux risques lié à l’évolution de la 
nature de nos relations d’affaires.

Avant de travailler avec Enbridge, les nouveaux fournisseurs sont évalués dans 
le cadre du programme de gestion des risques liés aux tiers. Le programme de 
gestion des risques liés aux tiers comporte une évaluation du risque fondée sur 
un certain nombre de facteurs, dont les suivants :

•	 Pays où le fournisseur est situé

•	 Type de bien ou de service fourni

•	 Exécution d’un contrôle diligent à l’égard d’une base de données qui couvre les 
sanctions, les infractions à la réglementation, les médias défavorables, etc.

•	 Examen de la conformité des fournisseurs et/ou des informations fournies 
dans le questionnaire rempli dans le cadre du programme de gestion des 
risques liés aux tiers

Les résultats de l’évaluation déterminent si une évaluation plus poussée  
est nécessaire. 

Pour les fournisseurs devant faire l’objet d’une évaluation plus poussée,  
un questionnaire plus détaillé est rempli, dans lequel ils doivent indiquer 
notamment les pays où se trouvent leur siège social et celui de leur société mère 
ultime, les pays où les biens sont fabriqués et les pays d’où proviennent les biens 
et leurs composants clés. Dans ce questionnaire, les fournisseurs doivent fournir 
des renseignements sur leurs programmes de conformité et leurs programmes 
de gestion des risques liés aux tiers et indiquer si ces programmes portent sur 
les droits de la personne. Les fournisseurs doivent également fournir des pièces 
justificatives. 

Lorsqu’un contrôle diligent supplémentaire est nécessaire, nous retenons 
les services d’un expert indépendant qui procédera à un examen axé sur 
l’identification des risques de travail forcé et de travail des enfants, y compris 
dans les chaînes d’approvisionnement des fournisseurs, ce qui influe sur le 
choix des promoteurs et les mesures d’atténuation, telles que des exigences 
contractuelles supplémentaires.

Enbridge ne tolère aucune violation 
des droits de la personne, de quelque 
nature que ce soit, y compris le 
trafic d’êtres humains, le travail forcé 
ou le travail des enfants, dans le 
cadre de ses activités, de sa chaîne 
d’approvisionnement ou par les tiers 
avec lesquels elle fait affaire.
 
Déclaration d’éthique professionnelle d’Enbridge
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Gestion continue des fournisseurs
Une fois qu’un fournisseur a été inscrit et intégré, Enbridge continue de gérer 
et de limiter les risques tout au long de sa relation avec lui. Dans le cadre du 
programme de gestion des risques liés aux tiers, les fournisseurs se voient 
attribuer un niveau de risque, et des évaluations périodiques du risque sont 
réalisées en fonction du niveau de risque du fournisseur. De plus, nous utilisons 
un service automatisé pour effectuer des recherches continues sur les 
fournisseurs afin de repérer tout fait pertinent plus récent. Dans certains cas,  
des enquêtes sont également menées à l’égard de prestataires des fournisseurs 
et des particuliers ainsi que de membres du même groupe que ceux-ci en vue de 
relever tout indice de crimes financiers ou de violations des droits de la personne, 
y compris le travail forcé et le travail des enfants. Si un problème potentiel est 
signalé, la fonction É&C reçoit une demande d’examen des informations et de 
confirmation du niveau de risque du fournisseur. S’il y a lieu, nous mettons à 
jour la cote de risque du fournisseur et pouvons entreprendre des mesures 
d’atténuation ou des mesures correctives, comme une formation supplémentaire 
ou des clauses contractuelles particulières. Les mesures d’atténuation sont 
suivies et portées à l’échelon supérieur au besoin, et un processus décisionnel 
est amorcé afin de déterminer s’il convient de continuer à entretenir une relation 
avec le fournisseur.

Dans le cadre de sa gestion continue des fournisseurs, Enbridge recueille des 
données sur la durabilité auprès de ses principaux fournisseurs afin d’évaluer et 
de gérer leur rendement en matière de durabilité. Depuis 2022, la fonction GCA 
utilise une plateforme d’évaluation de la durabilité de tiers pour recueillir des 
données sur quatre piliers clés (c.-à-d. l’environnement, le travail et les droits de la 
personne, l’éthique et l’approvisionnement durable). Les évaluations sont fondées 
sur des normes comme les dix principes du Pacte mondial des Nations Unies, 
les conventions de l’OIT et les normes de la Global Reporting Initiative (« GRI »). 
La plateforme intègre des questionnaires personnalisés en fonction du secteur 
d’activité, de l’emplacement géographique et de la taille du fournisseur, ainsi que 
des outils d’analyse comparative, afin de générer un tableau de bord pour chaque 
fournisseur. Les fournisseurs se voient attribuer une cote globale de risque, ainsi 
que des cotes pour chacun des quatre piliers clés. Le rapport résume également 
les forces de chaque fournisseur, les points à améliorer et les aspects à surveiller. 

En 2025, la fonction GCA a amélioré la visibilité dans l’ensemble de notre réseau 
de fournisseurs en élargissant la portée de la plateforme d’évaluation de la 
durabilité et de l’outil de renseignements sur le marché de tiers. Cette intégration 
nous a permis de cerner et de gérer de manière proactive les risques potentiels 
liés aux droits de la personne au sein de la chaîne d’approvisionnement, facilitant 
ainsi une intervention précoce et l’amélioration des pratiques de gestion des 
risques.

La fonction GCA organise des réunions périodiques d’examen de la performance 
avec nos principaux fournisseurs afin de discuter de leur performance et d’en 
assurer la gestion. En utilisant la plateforme d’évaluation de la durabilité d’un tiers 
et les cotes de risque liées aux renseignements sur le marché, nous faisons appel 
à des fournisseurs pour améliorer la performance, notamment, s’il y a lieu, en 
déterminant des mesures correctives, comme de la formation supplémentaire. 

Obligations contractuelles
Les fournisseurs sont tenus par contrat de respecter toutes les lois en vigueur 
et les politiques de la Société qui les concernent, y compris la déclaration 
d’éthique professionnelle, le Code et la politique en matière de développement 
durable. Le non-respect de ces lois ou de ces politiques constitue une violation 
substantielle de l’accord, et la Société peut prendre des mesures correctives 
immédiates, dont la résiliation de celui-ci. Tous les modèles de contrat autorisés 
d’Enbridge pour l’achat de biens, la construction et les services comprennent des 
dispositions particulières sur le travail forcé et le travail des enfants, et tous les 
contrats d’Enbridge visant des biens présentant un risque plus élevé de violation 
des droits de la personne doivent être examinés par le programme de gestion 
des risques liés aux tiers d’Enbridge ainsi que des dispositions supplémentaires 
relatives au travail forcé et au travail des enfants.

Signalement des préoccupations
Nous croyons fermement au maintien d’une culture où nos employés et nos 
travailleurs occasionnels se sentent habilités et encouragés à mener leurs 
activités comme il se doit et à favoriser une culture propice au signalement 
des préoccupations concernant une inconduite potentielle ou des violations 
de la loi ou des politiques. Si un employé, un prestataire ou un autre tiers prend 
connaissance d’un problème potentiel lié au travail forcé ou au travail des enfants, 
il peut signaler ses préoccupations en utilisant notre ligne d’assistance en matière 
d’éthique, gérée par un prestataire tiers indépendant. La ligne d’assistance en 
matière d’éthique facilite le signalement anonyme d’une conduite potentiellement 
illégale, contraire à l’éthique ou inappropriée et est accessible par divers moyens, 
partout dans le monde, 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. Enbridge interdit aussi 
strictement les représailles pour avoir signalé de bonne foi une inconduite.

Les politiques de la fonction de GCA exigent des prestataires ou des employés 
qu’ils signalent les cas de non-conformité et, sur confirmation de ceux-ci, 
Enbridge peut prendre des mesures correctives, notamment mettre fin à la 
relation avec l’employé ou le prestataire.

Participation à des organisations, à des 
associations sectorielles et à des groupes de 
travail de pairs sur la défense des droits de la 
personne
En tant que signataire du Pacte mondial  
des Nations Unies, Enbridge s’engage  
à promouvoir les droits de la personne.  
Nous collaborons avec des organisations 
et des associations sectorielles comme 
l’American Clean Power Association et 
l’Association canadienne de l’énergie 
renouvelable sur des questions liées 
aux droits de la personne, notamment 
la question du travail forcé dans le 
cadre de l’approvisionnement en matières premières et de la 
fabrication de panneaux solaires. Enbridge collabore également 
avec d’autres sociétés de son secteur d’activité et des experts 
juridiques pour favoriser la diffusion des meilleures pratiques.

Mesures prises pour remédier au travail forcé  
ou au travail des enfants
Enbridge n’a relevé aucun cas de travail forcé ou de travail des enfants dans 
ses activités et ses chaînes d’approvisionnement au cours de l’exercice clos le 
31 décembre 2025 et, par conséquent, aucune mesure corrective n’a été prise.

Mesures prises pour remédier à la perte de revenus 
pour les familles les plus vulnérables
Enbridge n’a relevé aucun cas de travail forcé ou de travail des enfants dans 
ses activités et ses chaînes d’approvisionnement au cours de l’exercice clos le 
31 décembre 2025 et, par conséquent, elle n’a pas eu à prendre de mesures pour 
éliminer le recours au travail forcé ou au travail des enfants. Ainsi, il n’y a aucune 
perte de revenus à laquelle il faut remédier.
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Aspects des activités et des chaînes d’approvisionnement 
susceptibles de comporter un risque de travail forcé et de 
travail des enfants et mesures prises pour gérer ce risque 
Enbridge a ciblé certains aspects de ses activités et de ses chaînes 
d’approvisionnement qui sont susceptibles de comporter un risque accru de 
travail forcé et de travail des enfants en raison des pays et des biens concernés, 
qui présentent un risque plus élevé de violation des droits de la personne. 
Comme il est indiqué dans la section ci-dessus, nous avons mis en place 
des processus d’intégration des fournisseurs pour gérer ces risques lors de 
l’intégration et un programme de gestion continue des fournisseurs pour gérer la 
performance de ceux-ci tout au long de la relation contractuelle.

Les algorithmes de notre programme de gestion des risques liés aux tiers 
signalent automatiquement les fournisseurs présentant certains risques, 
lesquels font ensuite l’objet d’un examen détaillé par l’équipe responsable de 
ce programme de gestion des risques. À l’heure actuelle, nos algorithmes 
signalent les fournisseurs et leurs sources d’approvisionnement provenant de 
pays (dont la Chine) dont la notation dans l’indice de perception de la corruption 
de Transparency International est plus élevée, qui correspond habituellement 
aux pays concernés par des cas de violations des droits de la personne. Nos 
algorithmes signalent également les biens dont on sait qu’ils contiennent des 
composants clés ou des matières premières figurant sur la liste des produits 
issus du travail des enfants ou du travail forcé et la liste des produits issus du 
travail forcé ou du travail d’enfants dans le cadre d’une servitude pour dettes du 
U.S. Department of Labor. Les produits à plus haut risque actuellement signalés 
par nos algorithmes comprennent les panneaux solaires, les batteries lithium-ion 
et les éoliennes. Notre fonction GCA examine également régulièrement certaines 
catégories d’achats de minéraux de conflit, conformément à la loi Dodd-Frank 
aux États-Unis. En 2025, nous avons effectué une évaluation des minéraux de 
conflit conformément aux exigences de la loi Dodd-Frank. Cette évaluation a 
renforcé la transparence et la responsabilisation dans l’ensemble de notre chaîne 
d’approvisionnement en ciblant les pratiques d’approvisionnement qui contribuent 
à la conformité aux normes réglementaires.

Enbridge continue d’étoffer son portefeuille d’actifs liés aux énergies 
renouvelables avec des projets à divers stades de développement. Comme les 
achats de panneaux solaires peuvent comporter un risque particulier de travail 
forcé, nous avons retenu les services d’un tiers indépendant pour effectuer 
des vérifications de traçabilité de la chaîne d’approvisionnement auprès des 
fabricants de panneaux solaires. De plus, dans le cas des produits pour lesquels 
nous avons relevé un risque particulier de travail forcé ou de travail des enfants, 
nous posons aux fournisseurs potentiels des questions précises sur le travail 
forcé dans les demandes de propositions, notamment à l’égard de ce qui suit :

•	 Fournisseurs et origine des composants clés/matières premières

•	 Confirmation de la traçabilité

•	 Mesures prises par le fournisseur pour s’assurer que le travail forcé ou le travail 
des enfants n’intervient pas dans sa chaîne d’approvisionnement

Nous procédons également à un contrôle diligent rigoureux, auquel s’ajoute un 
processus de diligence raisonnable secondaire réalisé par un expert externe, en 
nous penchant tout particulièrement sur la question du travail forcé et du travail 
des enfants, y compris dans les chaînes d’approvisionnement des fournisseurs. 
Les fournisseurs de panneaux solaires d’Enbridge sont également tenus de 
fournir des garanties contractuelles plus étendues concernant l’absence de 
travail forcé dans leurs chaînes d’approvisionnement.

Formation offerte aux 
employés sur le travail 
forcé et le travail des 
enfants
Au début de leur emploi auprès d’Enbridge, et annuellement par la suite,  
tous les employés d’Enbridge, les travailleurs occasionnels actifs dans le 
système d’information sur les ressources humaines de la Société et les membres 
du conseil d’administration d’Enbridge doivent attester qu’ils respectent la 
déclaration d’éthique professionnelle. En 2025, nous avons offert une séance 
d’information volontaire à tous les employés afin de les sensibiliser aux risques 
du travail forcé et du travail des enfants dans nos chaînes d’approvisionnement, 
ainsi qu’à la prévention et à l’atténuation de ces risques. 

Le Code d’Enbridge énonce les attentes en matière de performance des 
fournisseurs et est complété, lorsqu’un risque est relevé, par la formation  
sur les risques liés aux tiers, qui fournit des renseignements aux fournisseurs  
sur l’interdiction du travail forcé et du travail des enfants et les informe sur  
la façon de signaler les violations présumées des droits de la personne et  
autres violations. Enbridge donne également accès (sur une base volontaire,  
mais traçable) à la formation du programme de gestion des risques liés aux 
tiers sur les crimes financiers, qui comprend une vue d’ensemble des attentes 
d’Enbridge en matière de droits de la personne. Cette formation a été conçue 
à l’origine pour certains fournisseurs qui n’ont pas leurs propres programmes 
de conformité ou de gestion des risques liés aux tiers, et elle doit être suivie 
par ces fournisseurs. La formation des fournisseurs comprend également un 
questionnaire de contrôle des connaissances acquises et une certification.  
La plateforme d’évaluation de la durabilité d’un tiers comprend des modules de 
formation dans plusieurs domaines, dont un cours sur la prévention du travail des 
enfants et du travail forcé. Enbridge peut, dans le cadre d’un plan de gestion de 
la performance de certains fournisseurs, leur demander de suivre une formation 
spécifique par l’intermédiaire de cet outil.
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Attestation
Conformément aux exigences de la Loi, et en particulier de son 
article 11, en qualité de président du conseil d’administration 
d’Enbridge Inc., j’atteste avoir examiné les renseignements contenus 
dans le rapport au nom de l’organe directeur d’Enbridge Inc.,  
qui contrôle les entités énumérées aux présentes. À ma connaissance, 
et après avoir fait preuve de diligence raisonnable, j’atteste que les 
renseignements contenus dans le rapport sont véridiques, exacts et 
complets, à tous les égards importants, aux fins de l’application de la 
Loi, pour la période de référence de 2025.

Steven W. Williams 
Président, au nom du conseil d’administration d’Enbridge Inc.

Le 11 février 2026

Évaluer l’efficacité des mesures prises pour s’assurer 
que le travail forcé et le travail des enfants ne sont pas 
utilisés dans le cadre de nos activités ou dans nos chaînes 
d’approvisionnement
Notre capacité à exercer nos activités et à assurer notre succès à long terme  
est liée à notre capacité à relever et à gérer les risques pour notre entreprise,  
y compris le risque de travail forcé ou de travail des enfants dans le cadre de nos 
activités ou dans nos chaînes d’approvisionnement. L’évaluation de l’efficacité de 
la gestion de ce risque est une responsabilité partagée entre notre conseil  
et notre direction.

Le conseil est chargé de relever et de comprendre les principaux risques 
auxquels la Société est exposée et de superviser la mise en place des systèmes 
appropriés pour surveiller, gérer et limiter ces risques. Chaque année, la direction 
prépare un rapport d’évaluation des risques de l’entreprise, qu’elle remet au 
conseil et à ses comités. Ce rapport fournit une analyse des risques à l’échelle 
de l’entreprise ainsi qu’un classement de ceux-ci par importance, en mettant en 
évidence les principaux risques et les principales tendances. Nous évaluons et 
classons les risques en fonction de leur impact et de leur probabilité, et nous 
nous efforçons de nous assurer que les mesures d’atténuation sont conçues, 
priorisées et financées de manière appropriée, et qu’elles sont efficaces.  
Notre approche proactive en matière de gestion des risques oriente notre 
stratégie et nos activités. Elle nous aide également à relever rapidement les 
risques émergents pour être prêts à les gérer lorsqu’ils se matérialisent.  
Pour permettre de mieux cerner, gérer et atténuer les risques, le rapport 
d’évaluation des risques de l’entreprise est examiné par le comité du conseil 
responsable de la catégorie de risque pertinente à son mandat.

Étant donné la nature de nos activités (qui sont axées sur les services de 
transport, de distribution et de stockage plutôt que sur la production de biens), 
le travail forcé ou le travail des enfants dans nos chaînes d’approvisionnement 
n’a pas, à ce jour, été identifié comme un risque important dans notre rapport 
d’évaluation des risques de l’entreprise. Toutefois, si un problème survient et que 
ce risque est exacerbé, son examen relèverait du mandat du comité responsable 
des questions liées aux droits de la personne, qui pourrait à son tour faire des 
recommandations au conseil au sujet des pratiques de la Société. Les comités  
du conseil peuvent également autoriser la mise en œuvre de systèmes de gestion 
des risques dans le cadre de leurs responsabilités et en surveiller l’efficacité. 



Nous joindre
Si vous avez des questions au sujet du Rapport sur la lutte contre le travail forcé  
et le travail des enfants dans les chaînes d’approvisionnement de 2026,  
veuillez écrire à sustainability@enbridge.com.

Enbridge Inc. 
200, Fifth Avenue Place 
425 – 1st Street S.W. 
Calgary (Alberta) Canada  T2P 3L8

Téléphone : 1-403-231-3900 
Télécopieur : 1-403-231-3920

enbridge.com

https://www.enbridge.com

